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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux sont tenus de permettre et de faciliter les 
visites des proches des résidents, y compris pendant les périodes de crise sanitaire ou d’urgence, 
tout en respectant les mesures de santé publique en vigueur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à éviter les désastres connues pendant la crise sanitaire de Covid-19. En effet, 
les résidents des établissements et services sociaux et médico-sociaux ont le droit de maintenir des 
liens familiaux et affectifs avec leurs êtres chers, même en période de crise sanitaire ou d'urgence. 
Les restrictions de visite dues à des situations exceptionnelles peuvent entraîner une détérioration 
rapide de l'état de santé physique et psychologique des résidents, ainsi qu'un sentiment d'abandon et 
d'isolement pour les proches. Il est donc essentiel de garantir que les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux mettent en place des mesures permettant de maintenir ces liens 
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familiaux, tout en respectant les mesures de santé publique en vigueur pour assurer la sécurité de 
tous.

 


